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      Membres présents 
ou       
représentés : 

Maire 
M. Nicolas WINLING (procuration à M. Emmanuel SCHALL) 
Adjoints 
Mme Nathalie UEBERFILL, M. Maurice HECKMANN,  
Conseillers Municipaux 

 
 
 

M. Pascal BARTH, M. Olivier GRUNDRICH, M. Dominique HECKMANN, M. Jean-Jacques LANG, 
M. Joseph MULLER (procuration à Mme Nathalie UEBERFILL), M. André NEUNREUTHER, M. 
Didier SOMMER, Mme Astride STROH (procuration à M. Maurice HECKMANN) 

      
     Membre absent  

excusé : 
 
     Membres absents : 

 
 

./. 
 
M. Sylvain BOEHM, Mme Laura HECKMANN, Mme Mélanie PFISTER 

    
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Désignation de la secrétaire de séance 
2. Approbation du compte rendu de la séance du 21 novembre 2017 
3. Approbation de devis 
4. Modernisation de l’éclairage public : approbation d’avenants 
5. Acceptation du montant des attributions compensatoires définitives versées par la 

Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble 
6. Extension des vestiaires du Club House : approbation du projet et du plan de financement, 

demande de subventions 
7. Modification du montant des charges des locataires 
8. Renouvellement de la ligne de trésorerie 
9. Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) – Filière technique 
10. Fixation des ratios d’avancement de grade 
11. Renouvellement de location d’une parcelle communale section AK n° 26 
12. Renouvellement de location d’une parcelle communale section AK n° 347 
13. Règlement du cimetière communal 
14. Informations et points divers 

 
A l’ouverture de la séance, Monsieur Emmanuel SCHALL, adjoint au maire, souhaite une cordiale 
bienvenue aux conseillers municipaux et propose le rajout d’un point supplémentaire à l’ordre du 
jour : 
 

- ATIP – Approbation de convention 

Conseillers 
Élus 15 
En exercice 15 
Présents ou 
représentés 12 

Excusé 0 
Absent 3 



1°) Désignation de la secrétaire de séance. 

 

Vu l'article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après délibération, le Conseil Municipal désigne Mme Sandra OTTERMANN, secrétaire de Mairie, 
en qualité de secrétaire de séance. 
 
 

2°) Approbation du compte rendu de la séance du 21 novembre 2017 
 
Le compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 21 novembre 2017 transmis à l’ensemble des 
membres ne soulevant aucune objection est adopté à l’unanimité dans la forme et rédaction proposées 
et il est ainsi procédé à sa signature. 
 
 

01-18. Approbation de devis 
(M. Didier SOMMER rejoint la séance) 
 

• Vu le remplacement des lustres de l’église; 
Considérant l’installation des nouveaux luminaires à faire par un électricien ; 
Vu le devis n° 17-2092-TS établi par la société LOEBER pour un montant de 989,47 € HT ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- approuve le devis de la société LOEBER pour un montant de 989,47 € HT ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer le devis avec le prestataire ; 
- inscrit cette dépense au budget primitif 2018. 

 
• Vu la nécessité de faire l’entretien des chaudières ainsi que de la CTA et de la VMC de la 

Mairie, de la MAM et de l’Eglise; 
Considérant qu’il convient de faire l’entretien tous les ans ; 
Vu les devis ci-dessous ; 

- Société ANDLAUER pour un montant total de 662,29 € HT hors consommables 
- Société JUND pour un montant total de 603,50 € HT hors consommables 

 
M. Emmanuel SCHALL, précise que la société ANDLAUER connaît les systèmes de chauffage ainsi 
que la CTA et VMC de la Mairie et de la MAM étant donné que c’est elle qui a procédé aux 
installations. 
Il propose, étant donné le faible écart entre les deux tarifs, de prendre la société ANDLAUER. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- approuve le devis de la société ANDLAUER pour un montant de 662,29 € HT ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer le devis avec le prestataire ; 
- inscrit cette dépense au budget primitif 2018. 

 
 

02-18. Modernisation de l’éclairage public : approbation d’avenants 
 
Vu la délibération n°73-17 du 13 septembre 2017 relative à l’attribution du marché de travaux de 
modernisation de l’éclairage public, pour un montant HT de 395 745,57 € ;  
 
Considérant les travaux supplémentaires pour la pose d’un luminaire dans l’impasse 
HECKMANN/BARTH ainsi que la mise en place d’une traversée à la sortie du village vers 
Ergersheim pour une future alimentation électrique aux conteneurs ; 
 
Considérant les propositions d’avenants n°3 et 4 établie par la société SOBECA en date du 
05 décembre 2017 et du 23 janvier 2018 dans le cadre des travaux sus-nommés, synthétisé ci-dessous :  



Marché de base + 
avenants 1 et 2 Avenant n°3  Avenant n°4 Nouveau montant de 

rémunération 

407 259,81 € HT 4 606,80 € HT  1 864,80 € HT 413 731,41 € HT 

 
Le conseil municipal, après délibération et à l’unanimité : 
  

- approuve les avenants n°3 et n°4 du marché de travaux de modernisation de l’éclairage 
public pour un montant total de 6 471,60 € HT suite aux travaux supplémentaires par la société 
SOBECA ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer les avenants au marché précité avec la société; 
- impute la dépense correspondante en section d’investissement du 2018 à l’opération 209 « 

Eclairage public » - article 21534.  
 

 
03-18. Acceptation du montant des attributions compensatoires définitives 

versées par la Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble 
 

Le Conseil Municipal, 
 
VU  la loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République et 
notamment l’article 35, 
 
VU  l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2016 portant création de la Communauté de Communes de la 
Mossig et du Vignoble issue de la fusion de la Communauté de Communes de la Porte du Vignoble et 
de la Communauté de Communes des Coteaux de la Mossig à compter du 1er janvier 2017, 
 
VU  le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C paragraphe V qui dispose que 
l’établissement public de coopération intercommunal verse à chaque commune membre une 
attribution de compensation, 
 
VU  la délibération n° 06/2017  du 11 Janvier 2017 du conseil de communauté instaurant le régime de 
la Fiscalité Professionnelle Unique, 
 
VU  la délibération n° 07/2017  du 11 Janvier 2017 du conseil de communauté fixant le montant des 
attributions compensatoires provisoires à verser aux communes membres, 
 
VU  la délibération n° 164/2017 du 26 septembre 2017 modifiant le montant des attributions 
compensatoires provisoires pour l’année 2017, en raison d’erreurs de saisies et de montant, 
 
VU  la délibération n° 187/2017 du 19 Décembre 2017 du conseil de communauté fixant le montant 
définitif des attributions compensatoires pour l’année 2017 
 
CONSIDERANT   que les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres 
budgétaires des communes membres et de leur E.P.C.I. lorsqu’il y a transfert de compétences et de 
charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique et qu’il s’agit d’une dépense obligatoire de 
l’EPCI ou, le cas échéant, des communes membres, si l’attribution de compensation est négative, 
 
CONSIDERANT   qu’en application du 1 du 5° du V de l’article1609 nonies C, la Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’EPCI est chargée d’évaluer le montant 
des charges transférées afin de permettre le calcul des attributions de compensation, 
 
CONSIDERANT   également que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées établit 
et vote annuellement un rapport détaillé sur les transferts de compétences, de charges et de ressources, 



CONSIDERANT   par ailleurs qu’il appartient au conseil de communauté d’arrêter le montant 
définitif des attributions de compensation pour chacune de ses communes membres en s’appuyant sur 
le rapport de la CLECT, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, 
   

- ACCEPTE  le montant définitif des attributions compensatoires pour l’année 2017, d’un 
montant de 17 092 € versées par la communauté de communes de la Mossig et du Vignoble à la 
commune de Dahlenheim.   
 

04-18. Extension des vestiaires du Club House : approbation du projet et du plan 
de financement, demande de subventions 
 
La commune a la volonté de réaliser les travaux d’extension des vestiaires du Club House, afin 
d’augmenter les surfaces des vestiaires du FC Dahlenheim pour pouvoir accueillir dans les normes et 
règlementairement les équipes de football.  
 
Le terrain d’honneur Vincent Sattler et le nouveau terrain synthétique drainent beaucoup de jeunes et 
de seniors pour lesquels les nouveaux vestiaires sont nécessaires. Dahlenheim fait partie d’un 
regroupement sportif « le GSPV » qui regroupe les jeunes footballeurs des pitchouns au -19 ans.  
 
Vu l’estimation des travaux réalisés par le maître d’œuvre, Architecture Avenir, pour un montant de 
156 850,00 € HT ; 
 
Vu les dépenses engagées concernant le bureau de contrôle, le coordinateur SPS, le sondage de sol, le 
maître d’œuvre pour un montant total de 21 755,00 € HT ; 
 
Vu le plan de financement prévisionnel ci-dessous, 
 
Travaux 
Extension des vestiaires    156 850,00 € HT 
Maîtrise d’œuvre      15 685,00 € HT 
Bureau de contrôle        3 000,00 € HT 
Coordinateur SPS        1 440,00 € HT 
Sondage de sol         1 630,00 € HT 
Imprévus                     15 000,00 € HT    
TOTAL     193 605,00 € HT   
 
Subventions 
DETR (Dotation d’Equipement Territorial Rural) (40%)                 77 442,00 € 
LAFA (20% plafonné à 20 000 €)        20 000,00 € 
Football Club Dahlenheim         20 000,00 €  
             
Total des subventions                                            117 442,00 € 
 
Reste à la charge de la Commune                        76 163,00 €     
 
Vu la présentation des plans détaillés du projet et entendu les explications de M. l’Adjoint au Maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,  

 
- approuve le projet d’extension des vestiaires du Club House ; 
- approuve le plan de financement prévisionnel ; 

 - décide d’inscrire les dépenses au budget primitif 2018 ; 



- autorise le Maire à faire la demande de subvention dans le cadre de la DETR ; 
- autorise le Maire à faire la demande de subvention auprès de la LAFA. 

 
 

05-18. Modification des charges des locataires 
 
Vu la délibération n°31-17 du 20 mars 2017 fixant le montant des charges des locataires ; 
  
Vu les contrats de bail signés ; 
 
Vu la nécessité de réajuster le montant des avances sur charges pour les trois logements, 
 
Sur proposition de M. l’Adjoint au Maire, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

- décide de fixer le montant des avances sur charges comme suit : 
 

Logement 
Montant mensuel de l’avance 

sur charges 
Logement 1 (M. CAHART) 

2 Rue du Lavoir 
100 € 

Logement 2 
2 Rue du Lavoir 

60 € 

Logement 3 (Mme KRIEGEL) 
2 Rue du Lavoir 

25 € 

 
En fin d’exercice ou de bail, un décompte final déterminera le solde restant dû ou le montant à 
restituer. 
 
 

06-18. Renouvellement de la ligne de trésorerie 
 
Vu la délibération prise le 20 mars 2017 décidant le renouvellement et l’augmentation d’une ligne de 
trésorerie de 400 000 euros auprès du Crédit Agricole Alsace Vosges ; 
 
Vu le contrat d’ouverture d’une ligne de trésorerie signé à cet effet avec le Crédit Agricole Alsace 
Vosges en date du 23 février 2017. 
 
Considérant la nécessité d’une ligne de trésorerie qui permet une gestion performante et aisée de la 
trésorerie avec la possibilité de rembourser la somme empruntée, à tout moment, dès que les 
disponibilités de la commune le permettent ; 
 
Entendu le rapport de M. l’Adjoint au Maire concernant l’état actuel de la trésorerie de la Commune 
suite au paiement des factures pour les travaux de modernisation de l’éclairage public alors que les 
subventions attendues n’ont pas encore été versées ; 
 
Vu la proposition du Crédit Agricole Alsace Vosges à savoir : 
 

o Montant : 400 000 € 
o Taux : Euribor 3 mois + marge à 0.65 % 
o Commission d’engagement : 0.10 % avec un minimum de 100 € 
o Périodicité de révision du taux : mensuelle 
o Commission de non utilisation : néant 
o Frais de dossier : 0.10% avec un minimum de 100 € 



o Intérêts : trimestriel (échelle d’intérets post-fixés calculés mensuellement, sur la base du taux 
de référence, et en fonction de l’utilisation) 

o Durée : 1 an 
o Fonctionnement du compte : les ordres de tirage et de remboursement devront être donnés par 

fax à J-2 jours ouvrés avant la date de mise en place souhaitée 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal : 
 

- décide de renouveler auprès du Crédit Agricole Alsace Vosges la ligne de trésorerie aux 
conditions proposées ci-dessus ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer le contrat et tout document relatif au dossier. 
 
 

07-18. Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) – Filière technique 
 

Le Conseil Municipal, sur rapport de Monsieur l’Adj oint au Maire, 

VU  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20 ; 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88 et 136 ; 
- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er  alinéa de 

l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 
- le décret modifié n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) dans la fonction publique d’Etat ; 

- l’arrêté du 28 avril 2015 modifié pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 

 
VU l’avis du Comité Technique en date du 5 décembre 2017 relatif à la mise en place de critères 
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de 
l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité. 
 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel. 
 
L’Adjoint au Maire informe l’assemblée, du nouveau régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour 
la Fonction Publique de l’Etat est transposable à la Fonction Publique Territoriale. Il se compose de 
deux parts :  
 
- une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  
- et un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de 

la manière de servir basé sur l’entretien professionnel.  
 
La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer 
le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants :  
 
- prendre en compte la place de chacun dans l’organigramme de la collectivité et reconnaitre les 

spécificités de certains postes ;   



- valoriser l’expérience professionnelle; 
- prendre en compte le niveau de responsabilité des différents postes en fonction des trois 

critères d’encadrement, d’expertise et de sujétions ; 
- renforcer l’attractivité de la collectivité ; 

  
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles 
explicitement cumulables.  
 
BENEFICIAIRES 
 
Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires et titulaires des cadres d’emplois 
suivants :  

 
- Agents de maîtrise, 
- Adjoints techniques. 

 
Le RIFSEEP est versé aux agents contractuels de droit public. 
 
Les agents de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire.  
  
L’IFSE : PART FONCTIONNELLE 
 
La part fonctionnelle de la prime sera versée selon la périodicité suivante mensuelle sur la base du 
montant annuel individuel attribué.  
 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen :  

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ;  
- au moins tous les deux ans en fonction de l’expérience professionnelle acquise par l’agent.  

 
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata 
de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à 
temps non complet.  
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-
dessous et fera l’objet d’un arrêté.  
 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et 
indemnités légalement cumulables. 
 
Modulation selon l’absentéisme pour les agents titulaires, stagiaires ou contractuels : 
En cas d’absence : la collectivité doit préciser les conditions de suspension en cas d’absence : 
 
- Décret n° 2010-997 applicable à la Fonction Publique d’Etat. Maintien dans les proportions du 

traitement en cas de maladie ordinaire, accident de service ou maladie professionnelle et 
congé maternité, paternité, adoption.  
Suppression du régime indemnitaire lié à l’exercice des fonctions en cas de longue maladie ou 
congé de longue durée, et congé de grave maladie. 
 

a) Le rattachement à un groupe de fonctions 
 

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise et les 
sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.  
 



Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes de 
fonctions définis ci-dessous. 
 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions à partir de critères professionnels tenant 
compte : 
 
- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au 

regard de :  
o Niveau hiérarchique 
o Nombre de collaborateurs (encadrés directement) 
o Type de collaborateurs encadrés 
o Niveau d’encadrement 
o Niveau de responsabilités liées aux missions (humaine, financière, juridique, politique, …) 
o Niveau d’influence sur les résultats collectifs 
o Délégation de signature 

 
- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;  

o Connaissance requise 
o Technicité / niveau de difficulté 
o Champ d’application 
o Diplôme 
o Certification 
o Autonomie 
o Influence / motivation d’autrui 
o Rareté de l’expertise 

 
- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel ;  
o Relations externes / internes (typologie des interlocuteurs) 
o Contact avec publics difficiles 
o Impact sur l’image de la collectivité 
o Risque d’agression physique 
o Risque d’agression verbale 
o Exposition aux risques de contagion(s) 
o Risque de blessure 
o Itinérance / déplacements 
o Variabilité des horaires 
o Horaires décalés 
o Contraintes météorologiques 
o Travail posté 
o Liberté pose de congés 
o Obligation d’assister aux instances 
o Engagement de la responsabilité financière 
o Engagement de la responsabilité juridique 
o Zone d’affectation 
o Actualisation des connaissances 

 
- Valorisation contextuelle 

o Gestion de projets 
o Tutorat 
o Référent formateur 

 
L’Adjoint au Maire propose de fixer les groupes et les montants de référence pour les cadres 
d’emplois suivants :  
  



 
Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 
 

b) L’expérience professionnelle 
 
Le montant de l’IFSE pourra être modulé en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de 
retenir les critères de modulation suivants, développés dans l’annexe (voir annexe 1, grille de cotation 
des postes) :   
- Expérience dans le domaine d’activité ;  
- Expérience dans d’autres domaines ; 
- Connaissance de l’environnement de travail ; 
- Capacité à exploiter les acquis de l’expérience ; 
- Capacités à mobiliser les acquis de la formation suivie ; 
- Capacités à exercer les activités de la fonction. 

 
Le nombre de points total sur le critère d'expérience professionnelle défini dans l’annexe 1, servira à 
définir le montant réel à attribuer à l'agent, en multipliant le "montant annuel théorique", par un 
coefficient en pourcentage correspondant : 
 

1 point = 2 % de majoration 
 
LE CIA : PART LIEE A L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET A LA MANIERE DE 
SERVIR  
 
Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux agents en 
fonction de l’engagement professionnel et sa manière de servir en application des conditions fixées 
pour l’entretien professionnel. 
 
La part liée à la manière de servir sera versée selon la périodicité suivante annuelle. 
Cette part sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels.  
 
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata 
de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à 
temps non complet.  
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-
dessous et fera l’objet d’un arrêté.  
 
Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.  
 
Modulation selon l’absentéisme pour les agents titulaires, stagiaires ou contractuels : 
 
En cas d’absence : la collectivité doit préciser les conditions de suspension en cas d’absence : 
 
- Décret n° 2010-997 applicable à la Fonction Publique d’Etat. Maintien dans les proportions du 

traitement en cas de maladie ordinaire, accident de service ou maladie professionnelle et 
congé maternité, paternité, adoption.  

GROUPES Catégorie 
Fonctions 

Cadres d’emplois concernés 
Montant maximum 

annuels 

C1 C Agent de maîtrise 11 340 € 

C2 C Adjoint Technique 10 800 € 



Suppression du régime indemnitaire lié à l’exercice des fonctions en cas de longue maladie ou 
congé de longue durée, et congés de grave maladie. 

 
Le CIA sera déterminé en tenant compte des critères suivants :  

- Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs, 
- Niveau de maîtrise des compétences professionnelles et techniques, 
- Qualités relationnelles, 
- Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau 

supérieur  
 

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément 
indemnitaire sont fixés comme suit : 
 

Groupes Catégorie 
Fonctions 

Cadres d’emplois concernés 
Montant maximum 

annuels 
 
Groupe 1 
 

 
C 

 
Agent de Maîtrise 

 
1 260,00 € 
 

 
Groupe 2 
 

 
C 

 
Adjoint Technique 

 
1 200,00 € 

 
Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 
 
NB : Lorsque les services de l’État servant de référence bénéficient d’une indemnité servie en deux 
parts, l’organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts et en fixe les 
critères, sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents 
de l’État.   
 

DECIDE  
 

- d’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus ; 
- d’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ; 
- les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du : 1er janvier 2018 ; 
- les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les 

textes de référence ; 
- d’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent 

au titre des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus ; 
- d’autoriser l’autorité territoriale à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon les 

modalités prévues ci-dessus ; 
- de prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime ; 

- dit que la présente délibération abroge les dispositions contenues dans les délibérations 
antérieures sur le régime indemnitaire. 

 
 
PJ :  Annexe 1 – Répartition des emplois par groupes de fonctions 

Annexe 2 – Grille des sous-indicateurs pour apprécier l’engagement professionnel et la manière 
de servir 

 
 
 
 
 
 



08-18. Fixation des ratios d’avancement de grade 
 
L’Adjoint au Maire expose : 
 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, dispose en son article 49 dans sa version issue de l’article 35 de la loi du 19 février 2007 
relative à la Fonction publique Territoriale, que :  

« Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps régi 
par la présente loi, à l’exception du cadre d’emplois des agents de police municipale, pouvant 
être promus à l’un des grades d’avancement de ce cadre d’emplois ou de ce corps est 
déterminé par application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les 
conditions pour cet avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée 
délibérante après avis du Comité Technique. » 
 

La commune de DAHLENHEIM, doit donc fixer pour chaque grade d’avancement un taux de 
promotion qui déterminera le nombre maximum de fonctionnaires qu’il sera possible de promouvoir. 
 
Ce taux, appelé « ratio promus/promouvables » est fixé souverainement par l’assemblée 
délibérante, après avis du Comité Technique. Il peut varier de 0 à 100 % et peut varier d’un grade 
à l’autre. 
 
Cette modalité concerne tous les grades d’avancement de toutes les filières, excepté ceux des cadres 
d’emplois des agents de police municipale, 
 
Considérant le tableau des effectifs et l’organigramme, 
 
Considérant qu’en vue de la mise en œuvre de la politique des ressources humaines de la collectivité 
en matière d’avancement de grade, il est proposé de définir les ratios d’avancement de grade sur la 
base des considérations suivantes :  

 
- retenir un ratio à 100 % et prononcer les avancements de grade, sauf avis défavorable de 

l’autorité territoriale et sous réserve que la valeur professionnelle et les acquis de l’expérience 
professionnelle des agents le justifient. 

 
Vu  l’avis du Comité Technique en sa séance du 5 décembre 2017, 
 
Il est proposé de fixer les ratios d’avancement de grade comme suit :  

 

Grade d’avancement Ratio 
(%) 

Catégorie C 

Adjoint administratif principal 1ère classe 100 % 

Adjoint administratif principal 2ème classe 100 % 

 

Adjoint technique principal 1ère classe 100 % 

Adjoint technique principal 2ème classe 100 % 

Agent de maîtrise principal 100 % 

 

Catégorie B 

Rédacteur principal 1ère classe 100 % 



Rédacteur principal 2ème classe 100 % 

 

Technicien principal 1ère classe 100 % 

Technicien principal 2ème classe 100 % 

 

Catégorie A 

Attaché principal 100 % 

 

Ingénieur principal 100 % 

 
 

Le Conseil Municipal,  
 
Vu  le code général des collectivités territoriales, 

Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu  la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale, et notamment 
son article 35, 

Vu l’exposé des motifs ci-dessus, 
 
après en avoir délibéré, 

- décide d’adopter à compter du 1er janvier 2018 les ratios d’avancement de grade proposés ci-
dessus. 
 
 

09-18. Renouvellement de location d’une parcelle communale section AK n° 26 
 
Vu l’échéance au 11 novembre 2017 du bail de location de la parcelle communale section AK n° 26 
d’une contenance de 2,60 ares, 
 
Considérant que le locataire actuel M. HECKMANN Clément, y a planté des vignes et entretien 
régulièrement la parcelle,  
 
Un courrier de confirmation va lui être envoyé pour lui demander s’il souhaite renouveler la location 
de la parcelle aux conditions fixées ci-dessous ; 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, 

- décide de prolonger le bail de location d’une durée de 9 ans du 11 novembre 2017 au 11 
novembre 2026 à M. HECKMANN Clément si celui-ci confirme le renouvellement, 

- décide d’actualiser le loyer et de le fixer à 24.89 € par an, 
- décide d’actualiser le prix tous les ans en fonction du taux de fermage, 
- autorise M. le Maire à envoyer un courrier au locataire pour le demander son intention de 

renouveler. 
 
 
 
 
 



10-18. Renouvellement de la location de parcelle communale section AK n° 
347/205 
 
Vu l’échéance au 11 novembre 2017 du bail de location de la parcelle communale section AK n° 
347/205 d’une contenance de 6 ares, 
 
Considérant que le locataire actuel Mme SCHALL Nathalie, entretien régulièrement la parcelle qui 
n’est pas intégrée dans le périmètre du vignoble AOC,  
 
Un courrier de confirmation va lui être envoyé pour lui demander s’il souhaite renouveler la location 
de la parcelle aux conditions fixées ci-dessous ; 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, 

- décide de prolonger le bail de location d’une durée de 9 ans du 11 novembre 2017 au 11 
novembre 2026 à Mme SCHALL Nathalie si celui-ci confirme le renouvellement, 

- décide d’actualiser le loyer et de le fixer à 10.72 € par an, 
- décide d’actualiser le prix tous les ans en fonction du taux de fermage, 
- autorise M. le Maire à envoyer un courrier au locataire pour le demander son intention de 

renouveler. 
 
 

11-18. Règlement du cimetière 
 
Monsieur Emmanuel SCHALL, Adjoint au Maire, informe le Conseil Municipal de l’existence d’une 
demande pour l’édification d’un caveau funéraire dans le cimetière de la commune. 
Il rappelle que le règlement actuel du cimetière ne l’autorise pas car dans l’ancienne partie du 
cimetière les espaces restreints entre les concessions ne permettaient pas techniquement la 
construction de caveaux, dans la nouvelle extension cela serait possible sous certaines conditions. 
Il poursuit son intervention dans un premier temps par la présentation du principe de la « tombe en 
pleine terre », de  ces contraintes et avantages pour la commune et ou les familles, puis il en fait de 
même pour le caveau. 
 
Résumés des principaux points concernant les caveaux et impactant directement la gestion du 
cimetière par la commune: 
 

- La commune a l’obligation de mener une étude hydrogéologique avant l’autorisation 
d’implantation de caveau afin de vérifier et déterminer l’aptitude du sol concerné vis-à-vis des 
remontés d’eau. (Une veine d’eau existe belle et bien, et concerne une partie de la zone Ouest 
de l’extension du cimetière. La commune à d’ailleurs lors de son aménagement crée un puis 
perdu au bout de l’allée centrale afin de drainer plus facilement ces eaux.). Le maintien au sec 
d’un caveau n’est pas garanti et la commune pourrait se voir être mise en cause en cas de 
remonté d’eau ou le  professionnel funéraire en cas d’infiltrations par ruissellement. 

- La commune ne délivrant plus que des concessions simples (2m2  soit 1m par 2m) sur 15 ou 30 
ans renouvelable au prix actuel de respectivement 60 ou 120€ et sachant que dans un caveau 
un cercueil et un corps peuvent se conserver sur bien plus de trente ans contre en moyenne 10 
ans pour une tombe en pleine terre, pourrait alors se poser la question du devenir de ces corps 
en cas d’abandon ou de non reprise de la concession par la famille proche des défunts. La 
commune devra alors prendre en charge l’ensemble des frais de réduction ou crémation des 
corps (coût estimé selon dernières opérations menées supérieur à 3000€ actuellement) afin de 
libérer la concession avant toute nouvelle attribution ou la laisser en l’état et renoncer à son 
utilisation pour d’autre inhumation. En cas d’inondation du caveau et d’immersion totale des 
cercueils dans l’eau cette situation pourrait être encore plus problématique. 

- Les normes sanitaires actuelles imposent également pour les caveaux de traiter le problème 
des exsudats de fluides corporels pouvant s’accumuler en fond de caveau ainsi que le 
traitement des gaz produits par la décomposition des corps par des systèmes de cheminée 
filtrante en lieu et place de la terre. 



- Le règlement devrait faire l’objet d’une réécriture avec définition claire du type de caveaux 
autorisés (le principe du simple caveau avec chargement par le haut et jusqu’à trois cases 
superposées serait le seul à peu près compatible avec les alignements définis aujourd’hui) et 
des zones techniquement autorisables après l’étude hydrogéologique. 

- La commune devrait étudier et très certainement revoir le coût d’attribution d’une concession 
dans le cas d’une construction d’un caveau afin d’intégrer les potentiels surcoûts qui 
pourraient lui incomber en cas d’absence ou défaillance des familles qui pour partie existent 
aussi dans le cas des concessions en pleine terre. 

 
Au regard des contraintes, coûts et obligations supplémentaires engendrées pour la commune en cas 
d’autorisation de construction de caveaux et énumérées précédemment, de la non priorité d’étudier ce 
point, 
 
Les conseillers municipaux décident à l’unanimité, 

- de ne pas donner de suite favorable à cette demande et confirment l’application du règlement 
dans sa forme actuel à l’ensemble des zones (ancienne et extension nouvelle) du cimetière 
communal. 

 
 

12-18. ATIP – Approbation de convention 
 
Monsieur l’Adjoint au Maire expose aux membres du Conseil municipal : 
 
La commune de DAHLENHEIM a adhéré à l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique (ATIP) par 
délibération du 30 juin 2015. 
 
En application de l’article 2 des statuts, l’ATIP peut exercer les missions suivantes :  
 

1. Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme, 
2. L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme, 
3. L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme, 
4. La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations 

auprès des organismes sociaux, 
5. La tenue des diverses listes électorales, 
6. L’assistance à l’élaboration de projets de territoire,  
7. Le conseil juridique complémentaire à ces missions. 

 
Par délibération du 30 novembre 2015, le comité syndical de l’ATIP a adopté les modalités 
d’intervention de l’ATIP relatives à ces missions ainsi que les contributions correspondantes. 
 
Les missions d’accompagnement portent sur l’assistance à la réalisation de documents d’urbanisme et 
de projets d’aménagement. Cette assistance spécialisée consiste principalement : 

- au niveau technique, à piloter ou réaliser les études qui doivent être menées, à élaborer le 
programme et l’enveloppe financière d’une opération, à en suivre la réalisation,  

- au niveau administratif, à préparer des consultations, rédiger et gérer des procédures, suivre 
l’exécution des prestations, articuler les collaborations des différents acteurs. 

 
L’exécution de ces missions s’effectuera dans le cadre du programme annuel d’activités de l’ATIP. 
 
Chaque mission donne lieu à l’établissement d’une convention spécifique qui est établie en fonction de 
la nature de la mission et des attentes du membre la sollicitant et à une contribution correspondant aux 
frais occasionnés par la mise à disposition des services de l’ATIP mobilisés pour la mission. Pour 
l’année 2018 cette contribution a été fixée à 300 € par demi-journée d’intervention. Elle s’applique 
également à l’élaboration des projets de territoire et au conseil juridique afférant à ces missions. 
 
Il est proposé de confier à l’ATIP la mission d’accompagnement technique en aménagement suivante : 



Aménagement de l’entrée Sud du village (appui à la constitution du dossier de DUP) 
mission correspondant à 4 demi-journées d’intervention. 

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte  « Agence 

Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015  
 

Vu  la délibération du 30 novembre 2015 du comité syndical de l’ATIP adoptant les modalités 
d’intervention de l’ATIP relatives aux missions qui lui sont dévolues et aux contributions 
correspondantes. 

 
Entendu l’exposé de l’Adjoint au Maire : 

 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
  

- approuve la convention correspondant à la mission d’accompagnement technique en 
aménagement jointe en annexe de la présente délibération : 

o Mission d’accompagnement technique en aménagement pour l’aménagement 
de l’entrée sud du village (appui à la constitution du dossier de DUP) correspondant à 4 demi-
journées d’intervention 

- prend acte du montant de la contribution 2018 relative à cette mission de 300 € par demi-
journée d’intervention fixé par le comité syndical de l’ATIP. 

 
- dit que : 

o la présente délibération fera l’objet d’un affichage à la mairie durant deux mois. 
o la présente délibération sera transmise à : 

- Madame le Sous-Préfet du Bas-Rhin 
o elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la commune. 

 
 

3°) Informations et points divers 
 
� Point sur le renouvellement des contrats aidés (CAE). Mme TISSERANT Véronique a été 

renouvelé pour une durée de un an. M. Emmanuel SCHALL précise que les conditions de 
renouvellement sont vues au cas par cas depuis le 1er janvier 2018. Il est précisé que l’aide de l’Etat 
n’est plus de 85% mais de 50%. 
 

� Point chiffré sur les travaux réalisés par le Conseil Départemental sur la Commune de Dahlenheim 
en 2017.  
 

� M. Maurice HECKMANN, adjoint au maire, fait un point sur la réunion THD qui a eu lieu en 
Mairie.  

 
 
 
Tous les points étant abordés, Monsieur l’Adjoint au Maire clôt la séance à 22h10. 
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